
 

VALENCIENNES : Les salariés 
d’ONET, entreprise sous-traitant le 
bionettoyage de l’hôpital, se sont 
mis en grève pour leurs salaires 
et leurs conditions de travail. Ils 
revendiquent la requalification de 
leur poste de travail, un vrai 
13ème mois, la reconnaissance du 
travail en milieu sensible, un 
temps de nettoyage leur 
permettant une véritable hygiène 
hospitalière et d’assurer la sécurité des patients, la transformation des CDD 
en CDI et le respect ! Ils n’acceptent plus ni les « erreurs » sur les fiches 
de paie ni les entorses à leurs contrats de travail.  

Le respect, parlons-en ! Main dans la main le directeur de 
l’hôpital et la direction d’ONET ont tenté de déloger les salariés 
en grève en transformant les agents de sécurité d’ONET (qui 
n’ont aucun contrat avec l’hôpital) en milice. Ce coup de 
force avorté démontre que la direction de l’hôpital tout comme 
le groupe ONET se moquent des salariés et de la sécurité des 
patients.  

Cette tentative met en lumière la complicité 
qui unit décideurs publics et privés dans 
un même élan qui consiste à privatiser tout 
ce qui peut l’être au profit des grands 
groupes et au détriment des salariés 
précarisés et surexploités et des patients 
mis en danger. 

La santé n’est pas une marchandise et l’hôpital n’est pas un 
marché ! C’est au contraire notre bien commun. Il doit être 
fondé sur la réponse aux besoins libérée de toute notion de 
coût, de rentabilité et de profit.  

C’est pourquoi, l’Union départementale des syndicats CGT du 
Nord revendique avec force un système de santé 100% 
public et gratuit fondé uniquement sur les cotisations 
sociales (salaire socialisé). Cela induit la relocalisation et la 
nationalisation de la production de médicament et de la 
recherche. 

Dans l’immédiat, elle revendique l’abandon de l’externalisation 
(c’est-à-dire la privatisation) du bionettoyage et le retour de ce 
service au sein de l’hôpital public de Valenciennes. Elle 
revendique la titularisation des agents privés en ASH (agent de 
service hospitalier) sous statut afin de garantir la sécurité des 
patients, dans le cadre d’un service digne et respectueux des 
hospitaliers et des hospitalisés. 

En attendant ONET doit satisfaire les revendications des 
salariés et payer cash ! 

Lille, le 19 décembre 2020 

ONET DOIT PAYER 

CASH ! 

 

 


